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P i n o c h e t

Les Lords britanniques ont décidé, le
24 mars, que le
g é n é r a l P i n o c h e t

n e p o u v a i t b é n é f i c i e r d e
« l ' immuni té souveraine »
p o u r l e s c r i m e s c o m m i s
loreque ce militaire puts
chiste était au pouvoir. Soit.
Et le président chilien a
déclaré que l'ancien dicta
teur serait déféré devant la
justice de son pays. Bien.

Mais que la juridiction soit
nationale ou internationale,
u n e q u e s t i o n e s t r a r e m e n t
posée par ceux qui souhai
tent le jugement des anciens
dictateurs : celle des com
plices de ceux qui sont
accusés de cr imes contre
l 'humanité.

Cette question est très
importante pour ce qui
concerne le général Pino
chet, car son procès ne
pourrait manquer d'établir
la responsabilité des servi
ces d'espionnage américains
et, par conséquent, la mise
en accusa t ion de tous ceux
qui, aux États-Unis, ont pris
la décision d'organiser la
déstabilisation de la démo
cratie chilienne, la sanglante
prise du pouvoir à Santiago
e t l ' o r g a n i s a t i o n d ' u n e
impitoyable dictature.

Si le général Pinochet était
condamné sans que ses com
m a n d i t a i r e s a m é r i c a i n s l e
soient, justice ne serait pas
f a i t e .
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L a t r o u b l e n a t u r e

d e s V e r t s ?

Tr o u b l e n a t u r e ? P e u t - ê t r e . I l e s t
avéré que de toutes façons la nature
des écolos vous trouble. Personnel le
ment ce sont les idéologies très clai
res, très définies qui m'mquiètent, car
elles se révèlent toujours en définitive
tranchantes comme la guillotine du
c u l t e d e l a R a i s o n . '

Vous affirmez à l'égard des Verts et
des écologistes en général une hosti
l i té rad ica le . Cela va sans d i re . Par
qontre que cette hostilité soit « paisi
ble », permettez-moi d'en douter.
Vous voyez rouge à leur seule évoca
tion. Le vert n'est-il pas la livrée du
diable 7 C'est à frémir.

Est-il vraiment paisible de taxer leur
doctrine de « conservatrice, muséi-
fiante » et qui plus est « déserti
fiante » ! Holà ! Messire Bertrand, la
passion vous emporte I On comprend
q u ' u n r o y a l i s t e s o i t r a v i d ' u t i l i s e r à
l'encontre d'adversaires les épithètes
dévalorisantes dont sa cause est sans
cesse accablée - conservatrice, muséi-
fiante - mais le troisième qualificatif
laisse pantois... Les écolos, responsa
bles des désertificatiotis ! Fichtre !
Désertification des terres tropicales,
dépeuplement de nos campagnes,déforestation en Afrique, Amériques,
Asie, dévastation des mers, en accuser
les écologistes, verts ou toucouleurs,
est-cé bien raisoruiable ?

Reprenons donc une à une quelques-
unes des condamnations qui méritent
un débat.

Vous dites : « Nous rejetcxis toiaJe-
ment J' idéologie d'une «rnature »
Jamais dé/lm'e, donc mythifiée et mys
tifiante ». Effectivement le mot nature
est un mol-valise qui comme d'autres
qu'on écrit avec oit sans majuscule- dieu, démocratie, liberté, république
( cf. Blandine Kriegel) - sont bourrés
de tant de connotations, encombrés de
tant de projections et sentiments, trim
ballés en tous sens par tant d'inten
tions contradictoires qu'ils en devien
nent indéfinissables, mythiques, et
aptes aux mystifications.

Cette idéologie, quoique jamais défi
nie, serait « impiicitement nihiiiste
puisque ies êtres humains sont consi
dérés comme une espèce parmi
d'autres maispius dangereuses que ies
autres ». Il n'y a pas un peu de vrai ?
M o n t a i g n e e t L a F o n t a i n e s o n t
« implici tement » assez d'accord
avec cette proposition. Ne les enten
dez-vous pas chuchoter à l'oreille
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avec un air narquois qu'il est impro
pre, et pas gentil pour l'animal, de
dire que l'homme est im loup pour
l'homme et que la formtrle juste est
que l'homme est im homme pour
l 'homme 7

Plus précisément, il est exact que
certains idéologues écologistes, princi
palement des anglo-saxons, vouent
l'Humanité aux gémonies et lui pro
mettent avec cette sombre délectation
propre aux amateurs d'apocalypse,
toutes sortes de catastrophes. Est-ce la
fréquentation de la Bible, tradition
protestante, qui leur insuffle ce cour
roux vengeur digne d'un lahvé
outragé 7 Exil hors d'Eden, glaive de
feu, déluge, pluie de souffre, statue de
sel, babelisation, enfer nucléaire,
hausse des océans, pluies acides,
confusicm finale de mégalomanes
encore plus fous que leurs vaches. Et
puis c'est un penchant d'idéologue de
prédire les pires châtiments à qui ne
l'écoute pas.

Quoiqu'il en soit, il n'est pas plus
juste, m plus rigoureux, de suspecter
écologie et écologistes de tendance
nihiliste, sous prétexte que certains s'y
adoniient, que de suspecter royauté et
royalistes d'ime tendance au fascisme
parce que certains d'entre eux, capti
vés par le culte de l'Ordre, y succcan-
bèrent autrefois et y succombent
encore de nos jours.

En France, pour ce qu'il m'est arrivé
d'observer de près à l'occasion de
quelques affaires vivifiantes, les éco
logistes sont aussi variés que les
royalistes, ce qui n'est pas peu dire...Ils sont en majorité imprégnés des
valeurs républicaines de l'école publi
q u e e t p r e n n e n t , n o n s a n s m a l n i
mérite, la démocratie au sérieux ; ils
m'ont semblé habités par un souci
(comparativement) élevé du civisme.
L'expression « bien commun » qui
vous est chère aiuait toute leur faveur,
ainsi que votre critique du capitalisme
destmcteur de ce bien. Leiu écologie
est humaniste, en ceci au moins qu'ils
ne se croient pas inférieurs aux escar
gots, ni même aux dauphins. Tout
comme nous, scanme toute... Tout ceci
est pigmenté d'anarchisme, relevé
d'un bouquet de croyances exotiques,
mais à base de simples et de racines
nourr ic ières.

Vous dites que « iespeupies nourris
de trath'tion bibiique n 'ont pas attendu
i'écoiogisme pour faire alliance avec
la nature. . . » . Cer tes, mais comment
ne pas se rendre compte que cette
alliance est rompue au profit d'une
domination effrénée 7 L'écologisme
est né du constat des conséquences de
cette rupture, à l'instar du royalisme
né auparavant des suites d'une autre
rupture, celle de l'alliance du Roi et
du Peuple. L'une et l'auR-e n'étant
d'ailleurs pas sans rapport, et comme
le royalisme serait, en principe, appelé
à disparaître en cas de résurgence de
l'alliance royale et populaire l'écolo-
psme serait voué à disparaître dès
ors que l'alliance avec la nature serait

à nouveau respectée.

Votre appel à « faire confiance aux
architectes, aux Jardim'ers, et aux

paysans (mais pas aux bureaucrates de
la FNSEA ) pour embeiiir notre vie »
est sympathique et étonnant ! A vous
entendre, existe encore la civilisation
d'avant « La Terre qui meurt ». Vous
le savez très bien pourtant que les
a r c h i t e c t e s e t l e s u r b a n i s t e s s o n t
depuis des lurettes aux ordres de la
tyrannie financière que vous dénoncez
avec une sacrée viguetrr dans votre
éditorial du 22 mars, et que le paysan
est une espèce menacée par la « vic
toire pour la destruction et la mort »
de cette tyrannie. Les paysans sirrvi-
vants se réclament du reste de plus en
plus de l'écologie et recourent à des
pratiques traditioiuielles, améliorées
par des savoirs récents, semblables à
celles que des écologistes ont expéri
mentées et prcxneuvent depuis trente
a n s .

Quant à l'État souverain à qtu il faut
laisser « ia part qui lui revient dans
l'aménagement du territoire natio
nal », encore faudrait-il qu'il le soit,
souverain.

Je l iv re vo lont iers à vot re v ind ic te
l'inénarrable Cohn-Bendit. A son pro
pos vous reconnaissez que les écolo
gistes ont réagi vers les années
soixante aux « conséquences fâcheu
ses ou désastreuses d'une modernisa
tion tnal conduite » et qu'ils ont sur
certains points joué leur rôle. On irait
que selon vous cette époque est
révolue 7 En quoi la modernisation
serait-elle mieux conduite aujoirrd'hui

e t le rô le d 'empêcheur de fa i re
n ' i m p o r t e q u o i , n ' i m p o r t e o ù ,
n'importe comment pourvu que ça
rapporte ill ico, sans objet 7 Votre
éditorial en hommage à Oskar Lafon-
taine (Royaliste n" 725) proclame au
contraire que le danger actuel et
mortel, et non pas éventuel et hypo
thétique, est plus que jamais virulent :
la loi du marché, qui permet « à
quelques aventuriers de haut vol » de
dicter leur lo i .

V o u s d é n i e z a i r x V e r t s , e t a u x
écologistes en général, toute justifica
tion à se constituer en parti politique.
A l'aune de vos critères de légititiiité
poiu" ce faire, il n'en est guère qui en
soit digne. A part la N.A.R. peut-
être... Ceci dit avec un grain de sel.

Que les écologistes ne pensent pas
l'État avec clarté et majesté, comme à
peu près seuls en sont capables des
royalistes et quelques rèpublicaiiis,
c'est vrai. Mais au moins partageiit-ils
avec nous des conceptions vis-à-vis du
temps et de l'espace qui devraient leur
valoir de votre part un début de
cons idéra t ion .

« L 'hcmme contempora in ne se
pense pius comme im héritier »,
affirme avec justesse Alain Finkiel-
kraut. Royalistes et écologistes ont
ceci en commun, et ce n'est pas
mineur, qu'ils se pensent héritiers et
transmetteurs. Les uns et les aiitres
ont le souci de la durée, les royalistes
avec lui certain penchant au passéisme
et les écologistes avec une tentation
de modernisme, mais ceux-ci et ceux-
là sont également branchés sur le long
terme. A notre époque d'i^édiateté
et de court terme s^culatif, c'est un
phénomène assez rare pour qu'il soit
signalé et souligné. Il a pour corollaire
que royalisme et écologisme incitent à
se considérer usufruit ier sur terre
plutôt que tyran possédé par l'obses
sion de l'appropriation. D'où, sans
doute, la vocation de nombreux souve
rains et princes héréditaires à promou
voir avec détermination la protection
de la « nature » et à se prononcer en
faveur de l'écologie.

Depuis quelques temps je m'inter
roge sur l'inclination du royalisrne à
un lent enlisement, non pas nihiliste
mais suicidaire. Il me semble, grâce à
ce thème des relations avec l'écolo
gisme, en apercevoir désormais, sinonles causes, au moins certains fonction
n e m e n t s .

B. L. (Paris)

[CeUe longue lettre fait référence à
l 'éd i to r ia l de Ber t rand Renouv ln , « La
trxrabJe nature des Verts », paru dans le
numéro 724 de Iioyaiistei\
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Classe diriaeante

Chronique d'un
s u i c i d e a n n o n c é

La mise en congé de Roland Dumas, abandonné
par de hautes autorités politiques sous la
pression des médias, se retournera contre

l'ensemble des dirigeants du pays.
Sourds et aveugles, ils creusent depuis dix ans

leur propre tombe.

Sale ambiance, climatpourri. Du 22 au 24
mars, nous avons vécu
un nouvel épisode de
l'effondrement politi
que et moral d'une

classe dirigeante qui, nous en
avons maints témoignages
directs, a renoncé à résister, à
prévoir, à penser.

C'est toujours la même his
toire qui se répète, et qui serait
comique si l'Etat en tant que
tel n'était pas en jeu :
lorsqu'une « affaire » défraie
la chronique, on fait mine de
s'étonner que certains person
nages publics aient pu com
met t re tan t d 'e r reurs ou de
fautes, puis, lorsqu'il est cer
tain que le vieux camarade,
l 'excel lent col lègue ou le
digne adversaire sont isolés et
près de mordre la poussière,
on donne le dernier coup de
poignard - de préférence dans
le dos. Dans la guerre de tous
contre tous, de toutes les ban
des et de toutes les clientèles,
chacun se croit plus malin et
plus fort que les autres et
pense qu'il survivra en offrant
au Moloch médiatique les vic
times dont il a régulièrement
beso in .

Ca l cu l i l l u so i r e , i ne f ficace
l â c h e t é : l e m a u v a i s d i e u a
toujours besoin de chair fraî
che. On a cru, voici dix ans,
que les affaires de corruption
ne nuiraient qu'à certains élus
socialistes, mais c'est l'ensem
ble des partis politiques qui
o n t m a i n t e n a n t d e v i l a i n e s
a f f a i r e s s u r l e d o s . E t l e s
médias exigent encore plus :

la peau de Jacques Chirac,
accusé par une grande partie
d e l a p r e s s e d e t r a fi c
d'influence - donc déjà jugé
et condamné par les éminents
magistrats qui siègent au
Monde éX. à Libénation.

On a c ru , au débu t de la
décennie, qu'en faisant juger
Laurent Fabius, Georgina
Dufoix et Edmond Hervé par
une Cour créée pour les
besoins de la cause, le désir de
vengeance se fixerait sur ces
trois persomialités. Puis on
s'est aperçu que le piège pou
vait fonctioimer pour tous les
ministres et hauts responsa
b l e s .

On croit maintenant que la
m i s e à l ' é c a r t d e R o l a n d
Dumas doimera ime preuve
d'intégrité aux médias et réta
b l i r a l a c o n fi a n c e e n t r e l e s
citoyens et leurs dirigeants.
C ' e s t u n e e r r e u r c a r i l e s t
manifeste que les autorités et
les notables politiques qui ont
demandé (sans l'obtenir) la
démission du président du
Conseil Constitutionnel ont agi
p a r v e n g e a n c e ( M i c h e l
Rocard) ou sans réfléchir au
fait que cette tentative d'élimi
nation se faisait au mépris des
règles de droit. Au moment où
la campagne con t re Ro land
Dumas atteignait son point
culminant, l 'Assemblée natio
nale débattait gravement de la
présomption d'iimocence. Et
les députés qui demandaient le
départ du ministre de François
M i t t e r r a n d f a i s a i t m i n e
d'oublier que, malgré le travail
acharné des juges d'instruc

tion, aucune charge n'a pu être
r e t e n u e c o n t r e l u i d a n s
l'affaire Elf. Ils ne s'aperce
vaient pas non plus que le
s e c r e t d e l ' i n s t r u c t i o n a é t é
v i o l é u n e n o u v e l l e f o i s d a n s
cette affaire, puisque la dépo
s i t i o n d e M m e D e v i e r s - J o n -
cour a été largement citée par
Libération sans que Madame
l e G a r d e d e s S c e a u x s ' e n
émeuve et sans que persoime
daigne s'inquiéter que les
a t t e i n t e s r é i t é r é e s à l a v i e
privée de Roland Dumas ne
soient pas sanctionnées.

Jusqu'à preuve du contraire,
l ' a n c i e n m i n i s t r e e s t
a u j o u r d ' h u i c o u p a b l e d e
m e n e r u n e e x i s t e n c e r o m a n e s
que, et de se faire offrir des
cadeaux par ses amies. Bien
entendu, aucun homme politi
que n'a de maîtresse, aucune
femme ministre n'a jamais eu
d'amant, personne dans la
classe politique n'a jamais été
inv i t é dans un res tau ran t coû
teux par un homme d'affaires
sans avoir vérifié que l'addi
t ion éta i t payée avec de
l'argent parfaitement propre.
Ce qui signifie, faut-il le préci
ser, que les procédés utilisés
contre Roland Dumas serv i
ront pour d'autres intrigues,
pour d'autres vengeances,
contre d'autres personnalités
qui, aujourd'hui, se croient à
l'abri et se répandent en pro
pos d'une haute moralité
d e v a n t d e s « c h i e n s d e
garde » corrompus et dans
des organes de presse entière
ment contrôlés par des grou
pes capitalistes dont les diri
geants sont, parfois, en exa
m e n .

Ce n'est pas seulement la
classe politique qui se suicide,
m a i s l ' e n s e m b l e d u m i l i e u
dirigeant. Les institutions poli
tiques, et le pays lui-même, en
s o u f f r i r o n t d u r a b l e m e n t .

A n n e t t e D E L R A N C K

35 heures

R e c u l

e s c h o s e s a v a n c e n t
vite. Mais pas dans le
bon sens. Tandis que
l e M e d e f d e m a n d a i t l e

( report de la date du
passage aux 35 heures,le Centre des Jeimes dirigeants

suggérait le 25 mars que le
gouvernement prévoie une
« période transitoire de deux
ans ». Dès le lendemain, on
apprenait que l'an 2(K)0 n'était
p a s c o n s i d é r é c o m m e u n
« couperet » par le cabinet de
Martine Aubry, tandis que
Nicole Notât déclarait benoîte
ment que la négociation devait
continuer après le 1" janvier.
Puis, ce même 26 mars, un
communiqué du ministère de
l'emploi nous informait offi
ciellement que la date serait
maintenue mais qu'il y aurait
« une large concertation »
tandis que Martine Aubry, à
Nancy, confirma i t que la
négociation se prolongerait
après le 1=*^ janvier 2000.

11 a d o n c s u f fi t d ' u n e t r e n
t a i ne d ' heu res pou r que
m a d a m e l e m i n i s t r e a s s o u
plisse sa position en réponse à
une petite pression patronale.
Ce qui laisse prévoir un relâ
chement général lorsque nous
nous rapprocherons de la date
fatidique.

N o u s s o m m e s l o i n d e s
aff rontements dramat isés de
l ' a u t o m n e 1 9 9 7 . M a r t i n e
Aubry, Nicole Notât et le
b a r o n S e i l l i è r e v i v e n t e n
bonne entente, et le Patronat
est d'autant moins porté à la
gesticulation agressive que les
deux éminentes figures de la
deuxième gauche ne lui oppo
sent pas de résistance. Colla
boration de classes, disait-on
autrefois. Les bien-pensants
jugent que cette expression
marxisto-ringarde est par défi
nition dépassée. Ce qui ne
l'empêche pas de correspondre
à une réalité aisément observa
b le .

M a r i a D A S E LVA
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PAC

S u c c è s

Quand on veut, onp e u t . Te l l e e s t l a
leçon qu'on peut tirer
d e s n é g o c i a t i o n s
européennes qui ont
a b o u t i a u l a b o r i e u x
compromis passé lors

du Conseil européen de Ber
l i n . L ' a c c o r d a é t é d i f f i c i l e à
obtenir mais la France peut se
targuer d'un réel succès en
matière agricole.

Pour tant , l 'a ffa i re éta i t mal
engagée : la France, qui béné
ficie largement des aides com
munautaires pom ses agricul
teurs et qui verse au budget
c o m m u n u n e c o n t r i b u t i o n
moins importante que celle de
l 'A l lemagne, a ob tenu ce
q u ' e l l e v o u l a i t : p a s d e
« r e n a t i o n a l i s a t i o n » d e s
aides, et des baisses de prix
progressives (pour les céréales
et la viande) ou différées en ce
qui concerne les produits lai
t i e r s .

Ce faisant, Jacques Chirac et
Lionel Jospin ont démontré
qu'il suffisait de se fixer une
ligne et de s'y tenir pour
t r i o m p h e r d e s o b s t a c l e s .
« Faiblesse des maires de
m a n o e u v r e s » ? « S o u m i s
s i o n a u x r é a l i t é s » ? « D u r e
loi des marchés » ? Autant de
mauvaises excuses qui sont
balayées d'un revers de main
lorsque des négociateurs sont
décidés à gagner.

Pourquoi ce succès sur la
politique agricole commxme et
l e l a x i s m e s u r t a n t d ' a u t r e s
dossiers ? Parce que toute
concession des autorités politi
ques sur ce point entraîne
immanquab lement des man i
fes ta t ions v io len tes e t des sac
cages d'autant plus coûteux
que leurs auteurs agissent en
toute impunité. L'État fait
donc la politique des groupes
de pression les plus puissants.
Parfois, elle coïncide avec les
intérêts généraux du pays. Par
fo is non. A ins i va la v ie .

Jacques BLANGY

Europe Salam

A b o u t d e s o u f fl e

La démission de la Commission européenne
n'est pas un accident, mais im phénomène

logique. Elle ne constitue pas un progrès de la
démocratie, mais le signe de la dégénérescence
d'organismes fondés sur de fragiles compromis.

e droite ou de gauche, retrouvant du pouvoir moné
taire face à la Bundesbank.

D e f a i t , n o u s o b s e r v o n s
aujourd'hui que l'Allemagne
n'est pas seulement fixée,
mais qu'elle se fige et
s 'enfonce dans ses propres
contradictions. A peine lancé,
l'euro déçoit ses concepteurs
qui s'aperçoivent que les peu
ples s'en moquent. Et s'il est
vrai que les principaux chefs
de gouvernements européens
ont choisi d'abdiquer devant
les puissances économiques et
financières, la Commission sur
laquelle ils se défaussaient est
maintenant complètement dis
crédi tée.

Conscients de ce discrédit,
précisément souligné par le
rapport des « sages » qui a
entraîné la démission de l'exé
cutif européen, les eurocrates
o n t t e n t é d e m a s q u e r
l'ampleur de la crise tout en
affirmant qu'elle permettait un
grand bond en avant.
Dans un premier temps, les

m i l i e u x b i e n - p e n s a n t s o n t
désigné Édith Cresson comme
bouc émissai re de tous les
maux bruxellois, d'autant plus
facile à désigner à la vindicte
que l'ancien premier ministre
est une personnalité politique
ment isolée, coupable de mit-
terrandisme, et déjà marqute
par la sale campagne menée
contre elle en 1992 par les
hiérarques socialistes et les
méd ias .

Mais s'il est vrai qu'elle a
commis des fautes longuement
exposées dans le rapport des
« sages », plusieurs autres de
ses collègues commissaires
sont tout aussi durement accu
sés, et il est incontestable que
c'est à cause de son impéritie
collective que la Commission,

Dies nationalistesessaient de nous fa i re
peur avec le grand
méchant loup euro-
cratique qui, comme

l'ogre communiste naguère,
doi t inéluctablement manger
tout cru le petit chaperon
t r i c o l o r e .

A u d é b u t d e s a n n é e s
soixante-dbc, nous avons cru
nous auss i que l 'Europe
supranationale représentait un
très grand danger, et participé
activement aux campagnes
militantes qui le dénonçaient.
Peu après la première élection
de l'Assemblée de Strasbourg
au suffrage universel, il nous
est apparu que la Communauté
européenne ne dépasserait
jamais le stade des compromis
e n t r e d e s i n t é r ê t s n a t i o n a u x
distincts, parfois convergents,
souvent opposés, et que les
supranationalistes s'essouffle
r a i e n t d ' e u x - m ê m e s . I l f a l l a i t
donc que les intérêts de la
France soient bien défendus,
et des coopérations utiles
mises en oeuvre, sans perdre
de vue le projet gaullien de
l'Europe de l 'Atlantique à
l'Oural - qui paraissait utopi-
que au temps du rideau de fer
et qui est devenu possible
depuis l 'e f fondrement du
soviétisme. Dans cette pers
pective, nous avons lu le traité
d e M a a s t r i c h t c o m m e u n
moment dans la dialectique
des nations européennes, qui
permettait de fixer l'Allema
gne dans des limites géopoliti
ques clairement défmies et qui
donnait au Conseil européen
(réunissant les chefs d'État et
de gouvernement) la possibi
lité de contrôler plus étroite
m e n t l a C o m m i s s i o n t o u t e n

président en tête, a été obligée
de dém iss i o rme r en r a i son des
pratiques de favoritisme et de
népotisme qui se sont déve
loppées à cause de la dilution
des responsabilités dans la
c h a î n e h i é r a r c h i q u e : « i l
d e v i e n t d i f fi c i l e d e t r o u v e r
gue lgu ' iw qu i a i t l e mo indre
sentiment d'être responsa
ble », écrivent les « sages ».
Telle est bien la logique de

t o u t e b u r e a u c r a t i e . E t c e n ' e s t
pas en nommant de nouveaux
commissaires, qu'on changera
quoi que ce soit à un système
qui engendre nécessairement
de l'irresponsabilité, de l'opa
cité et de l'inertie. Par ailleurs,
c'est se moquer du monde que
de voir dans la démission de
l a C o m m i s s i o n u n e « a v a n
cée » de l a démoc ra t i e e t une
v i c t o i r e d e l ' A s s e m b l é e d e
S t r a s b o u r g . L a C o m m i s s i o n
n 'es t pas un gouvernement ,
m a i s u n e n s e m b l e d e h a u t s
fonctionnaires chargés d'appli
quer les décisions des chefs de
gouvernements européens,
issus quant à eux d'élections
démocratiques qui ont lieu
dans chacune des quinze
nations. Quant aux parlemen
taires européens, ils pourraient
eux auss i fa i re l 'ob je t d 'une
enquête : celle-ci révélerait les
dizaines de cas de népotisme,
de corruption, de détourne
ments de crédits qui détrui
raient le semblant de respecta
bilité de ces élus qui viennent
d ' ê t r e d é n o n c é s p o u r l e u r s
prat iques ant isocia les par
l ' a ssoc i a t i on des ass i s t an t s
parlementaires !

L'Europe des Quinze est en
t r a i n d e s ' a u t o d é t r u i r e . C e
n'est pas une bonne nouvelle
car cet effondrement inévitable
est la conséquence de la rési
gnation des gouvernements
n a t i o n a u x à l a i s s e r f a i r e l e s
groupes de pression, les tech
nocrates et les banquiers cen
traux.

S y l v i e F E R N O Y

OÙ va rAlgérie ?

L'armée algérienne acceptera-t-elle un jour une
évolution à la turque ? L'élection présidentielle

anticipée du 15 avril pourrait être l'occasion
d ' u n d é b u t d e t r a n s i t i o n .

ministre des Affaires étrangè
res, M. Taleb Ibrahimi, passe
même pour être le candidat
officieux des islamistes. Peut-
être serait-il devenu premier
m i n i s t r e a u l e n d e m a i n d e s

* A l g é r i e e s t - e l l e u n e
/ dictature militaire ou

vit-elle sous un régime
présidentiel ? Ni l'un

{ ni l'autre ouverte
ment. Les présidents

successifs depuis dix ans se
sont tous heurtés au pouvoir
de l'armée. Chadli Bendjedid
a été évacué en douceur après
le succès du Front Islamique
d u S a l u t a u x é l e c t i o n s d e
d é c e m b r e 1 9 9 1 . S o n s u c c e s
seur, un civil, Mohamed Bou-
diaf, y a perdu la vie. L'autre,
le général Lamine Zeroual, a
jeté l'éponge. Sept civils sont
candidats à son remplacement.
Quel que soit le choix popu
laire, même s'il est libre, cha
cun sait que l'élu devra com
poser avec la hiérarchie mili
t a i r e . C e l l e - c i fi n a l e m e n t n ' a
pas tardé à désigner son favori
en la personne de l'ancien
ministre des Affaires étrangè
res du président Boumedienne
(mort en 1978), Abdelaziz
Bouteflika, qui vi t en exi l
depuis vingt ans.

Les dés sont-ils jetés 7 La
majorité des électeurs, qui ont
moins de trente ans, ne sont
pas loin de le penser. A quoi
bon ? La plupart des autres
candidats ne sont-ils pas des
vétérans de la guerre de libéra
tion, puisque c'est une condi
t i o n d e l e u r v a l i d a t i o n , e t
d'anciens ministres du régime
de parti unique ? Pourquoi
donc s'y intéresser ?

Parce que pour la première
fois depuis le début de la
guerre civile, il y a sept ans,
aucune consigne de boycot
tage n'est venue du Front
Islamique du Salut. Plusieurs
candidats prônent ouvertement
le dialogue, la libération des
prisonniers et la reconnais
sance du FIS. Un autre ancien

élections annulées de 1991. Le
statut de candidat officiel attri
bué à M. Bouteflika pourrait
d'ailleurs s'expliquer par la
montée de M. Ibrahimi dans
l'opinion. La hiérarchie mili
taire, moins monolithique que
par le passé, semble en effet
avoir hésité. Il ne répugnait
pas à certains de pouvoir faire
le grand écart entre « éradica-
teurs » (les jusqu'au-boutistes
de la lutte anti-islamistes) et
islamistes. En Turquie, l'armée
a toléré un moment la majorité
acquise par le parti de la
prospérité. Cela n'a pas duré.
Néanmoins, le président de la
République turque Demirel
réussit à cohabiter tant bien
que mal avec l'armée fidèle à
l ' i d é a l d ' A t a t û r k .
La légitimité historique de

l'armée algérienne n'est toute
fois pas si solide que celle de
l'armée turque. Les souvenirs
de l 'A rmée Na t iona le Popu
laire, l'ambition industrialisa-
trice de l'ère Boumedienne
n'ont pas été relayés. L'armée
n'a pas réussi comme en Tur
qu ie à s ' a f f i rmer comme
l'authentique garant de la laï
cité dans une société musul
mane évoluée. Elle n'apparaît
plus que comme un instrumentde répression. Or le politique
n'est pas en mesure de pren
dre le relais. Il est gêné par
l'armée qui tient trop de place,
mais en même temps il ne
peut pas s'appuyer éventuelle
ment sur elle. Trop de pouvoir
de nuisance, pas assez de
fondemen t de recou rs . Tou t en

négatif, rien en positif.

L e r e t o u r d e B o u t e fl i k a ,
l 'homme d'un t iers-mondisme
éculé, l'artisan de la guerre du
Polisario et de celle avec le
M a r o c , e s t u n s i g n e d e
l'impasse grave dans laquelle
se trouve le haut commande
ment militaire. Il est à espérer
que l'on ne va pas amuser la
galerie avec ces vieilles recet
tes pour retomber dans les
mêmes ornières, avec des ten
sions avec les voisins du Mag
hreb et l'ancieime métropole.

II serait plus intéressant
d'explorer quelle marge de
manoeuvre l'armée pourrait
concéder à tm Taleb Ibrahimi,
quelle ouverture celui-ci pom-
rait tenter en direction de la
s o c i é t é m u s u l m a n e . T ô t o u
tard, il se heurterait au chef-
d'État major et au chef de la
Sécurité militaire, mais ceux-ci
ne pourraient-ils pas se
convaincre de modifier quel
que peu la « ligne rouge » ?.
Il y faudrait à tout le moins
une forte majorité analogue,
en d'autres circonstances, à
celle qui s'est manifestée en
I r a n .

Il est bien dommage que les
quelques pays musulmans qui
possèdent des éléments de
démocratie, notamment dans
leur société civile, en usent si
peu ou si mal et soient mépri
sés ou boycottés, alors que
d'autres, franchement autori
ta i res voi r d ic tator iaux, sont
mieux vus par la communauté
internationale. Que l'on com
pare l'Algérie avec tel émirat.
40 % des revenus pétroliers
algériens passeraient dans la
guerre civile. Le même pour
centage passe peut-être dans
tel émirat à l'achat d'arme
ments sophistiqués. Serait-ce
la cause de la différence de
considération internationale ?
Deux poids deux mesures.
Une élection suffit-elle à chan
ger cela ?

Y v e s L A M A R C K

B R E V E S
♦ CONSTANTIAN SOCIETY -
Randall J. Dicks, président et ani-
matetjr de la Constantian Society
est décédé d'une crise cardiaque à
l'âge de 48 ans. Cette association
américaine est spécialisée dans les
informatiois sur les monarchies et
les familles royales. Elle publie un
b u l l e t i n T Ti e C o a s t a n U ' a n . C ' e s t
D o n a l d M a r i n e l l l d e l ' U n i v e r s i t é
d e C a m e g i e - M e l l o n q u i d o i t
reprendre le flambeau.
♦ WALLIS - Tomasi Kulimoe-
tokc, Lavucla (roi) d'Uvca, âgé de
81 ans vient de fêter sa quaran
tième année de règne. 11 est un des
trois seuls rois régnant sur un
territoire de la République Fran
çaise. Les îles Wallls et Futuna qui
ont obtenu le s ta tu t de Ter r i to i re
d'Outre Mer en 1961, présentent
en effet la particularité d'être com
posées de trois royaumes (Uvea,
Sigave et Alo) dont les monarques
ont des pouvoirs officiel lement
r e c o n n u s . M e m b r e s d e d r o i t d u
Conseil territcdal, ils sont déten-
t e t t r s d e l ' a u t o r i t é c o u t u m i è r e e t
juges suprêmes. Cette dernière
fcmction crée parfois quelques
conflits de cranpétence avec les
onze gendarmes français présents
sur le territoire.

♦ JORDANIE - Le roi Abdal
lah II de Jradanie a accordé le titre
de reine à scm épouse la princesse
Rania. D'origine palestinienne
mais née au Koweït, la princesse
Rania a épousé le fils aîné du roi
Hussein en 1993. Le couple a deux
enfants le prince Hussein (né en
1994) et la princesse Iman (née en
1996) . Cet te nominat ion ne chan

gera le statut de la reine Noo"
(dernière épouse d'Hussein) qui
restera reine et qui, par ailleurs, a
été chargée par le roi Abdallah de
fonder une organisation caritative
portant le nom du souverain défunt.
♦ Y O U G O S L AV I E - L e r o i
Alexandre de Yougoslavie s'est
élevé avec vigueur contre l'agres
sion des forces de l 'OTAN contre
son pays : « J'ai toujours été un
censeur du régime de Belgrade

parce que Je crois qu'il nuit à
i'intérêt des Serbes, mais ia nature
de ce régime ne doit pas être
utiiisé comme une excuse par
J'OTANpour mener une campagne
nuiimire contre ia Yougoslavie^Le
régime est une chose, ie peuple
serbe en est une autre et TOTAN
c a t t u n e t u n e f a u t e é n o r m e e n
menant des cpé,'ations militaires
contre ia Yougoslavie ». Il a
ajouté ; « Z 'acdon de l'OTAN va
rerxùe encore pire ia situa tien au
Kosovo, va provoquer de tTouveaux
caoûits dans les Balkans et boule
verser les relations intematicnaies
en Europe. H est imposstbie de
prévoir toutes tes conséquences de
cette action ».

♦ ESPAGNE - Le prince Luis
A l f o n s o d e B o u r b o n e f f e c t u e
actue l lement son serv ice mi l i ta i re
en Espagne dans l'armée de l'air.
C'est en présence de sa mère
Carmen Mart inez Bcxdiu et de sa
grand-mère Carmen Franco qu'il a,
à l'issue de ses classes, prêté
serment au drapeau. Épreuve diffi
cile pour ceux des royalistes fran
çais qui voudraient en faire un
prétendant au trône de France...



u
ne campagne est
a c t u e l l e m e n t
menée cont re les
i n s t i t u t i o n s d e l a
Ve République.
Elle exploite à la

fois des « affaires » qui semblent
mettre en cause de hautes
personnalités, les polémiques
politiques du moment et les
arguments juridiques pour
d i s c r é d i t e r l a f o n c t i o n

présidentielle et remettre en
cause la s t ructure de notre
régime parlementaire. Dans
l ' a t t e n t e d ' u n e c o n t r e - o f f e n s i v e
de ceux qui se proclament
gaullistes, nous proposons une
première réplique.

V® Réoubliaue

P o u r l a
C o n s t i t u t i o n

gaull ienne

Serions-nous devenusparanoïaques ? Pour
confirmer ce diagnos
tic, il faudrait que nous
passions notre temps à

dénoncer des complots. Tel
n'est pas notre habitude. Et
pour ce qui concerne les insti
tutions de la V= République,
nous affirmons simplement
qu'une campagne méthodique
e s t a c t u e l l e m e n t m e n é e c o n t r e
la constitution gaullienne.

Cette campagne est expli
cite : elle est menée par Le
Monde et par Libération. Cette
campagne est logique : les
m i l i e u x l i b é r a u x e t l i b é r a u x -
l i b e r t a i r e s s o n t f o n d a m e n t a l e
ment hostiles à l'héritage du
général de Gaulle. Cette cam
pagne est méthodique : elle
utilise tous les procédés qui
permettent, depuis que la
presse existe, de discréditer
des personnalités et de désta
biliser des institutions. Fidèles
au projet gaullien, que nous
replaçons dans la perspective
capét ienne, i l est nécessaire
que nous nous oppos ions à
des manoeuvres qui risquent
de détruire l'État.

P o u r é t a b l i r l a r é a l i t é d e
l ' i n t e n t i o n e t l e c a r a c t è r e
méthodique de cette campa
gne, il suffit de se reporter à
l'éditorial rédigé par Serge
July le 24 mars, au lendemain
de la décision prise par Roland
Dumas de se mettre en congé
d u C o n s e i l C o n s t i t u t i o n n e l .
Après avoir qualifié son prési
dent de « pithécanthrope », le

directeur de Libération expli
q u e q u e R o l a n d D u m a s
« a p p a r t i e n t à u n e c u l t u r e
p o l i t i q u e c o m m u n e à l a
monarchie et à la République
(...) où le pouvoir est consi
déré comme sacré, et ses
acteurs, intouchables. C'est le
coeur de ce que l'on appelle
l'exception hançaise. Impu
nité, irresponsabiiité et opacité
étaient, jusqu'au début des
aimées 90, les trois sombres
pil iers de l 'exercice d'une
fonction élective ou adminis-
t radve » . E t p lus lo in :
« François Mitterrand aura été
la dernière grande ùicamation
de cet absolutisme de la politi
que, et Jacques Chirac, élevé à
la même école, aura beaucoup
d e m a l à i n c a r n e r l a n o u v e l l e
époque ».

Quelques jours auparavant,
l 'éditorial iste anonyme du
Monde (édition du 20 mars)
a v a i t r e l i é l a m i s e e n c a u s e
d'Édith Cresson dans le rap
port sur la Commission euro
péenne, une affaire d'emploi
fictif dans laquelle Jacques
Chirac serait compromis et les
accusations portées contre
Roland Dumas par une de ses
amies. Ceci pour établir que
« l e s < r a f f a i r e s » d é v o i l e n t
a i n s i l ' i n c o n s c i e n t d u d é b a t
p o l i t i q u e f r a n ç a i s : c e t t e
culture monarchique qui se
diffuse de haut en bas de la
République, n 'épargnant ni la
g a u c h e n i l a d r o i t e . E l l e
entraîne un ref is afEché de
cette responsabilité politique
dont l 'Europe vient d'affirmer
spectacu la i rement la néces

s i t é » . E t d e c o n c l u r e s u r
« l'exigence de transparence
politique et morale » dont la
presse parisienne, totalement
indépendante comme chacun
sait des groupes capitalistes,
fou rn i t l ' éd i f i an t modè le .

Ainsi, nos éminents moralis
tes veu len t dé t ru i re l a monar
chie dans la République.
Enco re f aud ra i t - i l qu ' i l s
connaissent la t rad i t ion monar
chique française, ordonnée
autour des principes d'arbi
trage, de continuité dans le
service de la res publlea et
d'indépendance du souverain
à l'égard des groupes de pres
sion. Or leur culture historique
se réduit à de pitoyables cli
chés qui montrent que nos
é m i n e n t s é d i t o r i a l i s t e s n e
lisent pas les articles qui sont
consacrés, dans les colonnes
du Monde et de Libération, à
Jacques Le Goff, Pierre Gou-
bert, Blandine Kriegel...

Bien entendu, les éditorialis
tes sus-mentionnés se moquent
totalement de la tradition capé
tienne. L'usage polémique de
la « monarchie » leur permet
simplement d'amorcer l'opéra
tion qui vise à discréditer la
fonction présidentielle, parce
qu'elle exprime, dans l'ordre
juridique et dans la pratique,
cette autorité politique qu'ils
détestent. Pour la ruiner, trois
opérations convergentes sont
actuellement menées :

La p remiè re campagne
porte sur la question de
F i m m u n i t è p r é s i d e n t i e l l e .
L 'a r t i c le 68 de la Cons t i tu t i on

dit que « Le Président de la
République n'est responsable
des actes accompl is dam
l ' e x e r c i c e d e s e s f o n c t i o n s
qu'en cas de haute trahison »
et que dans ce cas il est jugé
par la Haute Cour de justice
après avoir été mis en accusa
tion par les deux assemblées
par un vote identique et à la
majorité absolue. Cette disposi
tion classique a été confumée

par le Conseil Constitutionnel
dans son avis du 22 janvier,
qui a précisé que « pendant la
durée de ses fonctions, sa
responsabilité pénale ne peut
être mise en cause que devant
la Haute Cour de j'usdce ». Le
président de la République
n'est pas totalement irrespon
sable puisque, par pure hypo
thèse, un chef d'État criminel
ne jouirait pas de l'impunité.

# L ' o e u v r e c o n s t i t u t i o n n e l l e
s é r i e u s e m e n t m e n a c é e .

d u g é n é r a l d e G a u l l e s e t r o u v e

Mais il est normal que le
président soit protégé des
poursuites portant sur des faits
antérieurs à son élection, et
jusqu'à la fm de son mandat.
Pour le bien de l'État, il faut
que la fonction présidentielle
soit préservée, et par consé
quent l'homme choisi pour
l'exercer. Sinon, les plaintes
les plus diverses seraient
déposées devant les juges pour
des raisons politiques, et le
trouble qui en résulterait nui
rait à l'exercice de la fonction.

En déclarant (17 mai 1998)
que le chef de l 'Etat est
« irresponsable pour les actes
qui relèvent de sa fonction de
président » mais qu'il peut
« comme tous les Français »,
« être traduit devant les tribu
n a u x s ' i l a c o m m i s d e s
délits », madame le Garde des
Sceaux a perdu une bonne
occasion de se taire : faudrait-
il poursuivre un président qui
aura i t commis un excès de
vitesse avant son élection, et
comment un juge pourrait-il
instruire l'affaire d'un person
nage qui est aux termes de
l'article 64 « garant de l'indé
pendance de l'autonté j'udi-
ciaire » ? Le principe de la
séparation des pouvoirs ne
peut manquer d'être stricte
ment appliqué.

La deux ième campagne
vise Roland Dumas, Aux
ragots et indiscrétions diverses
s'ajoute la rumeur d'un pacte
entre le président de la Répu
blique et le président du
C o n s e i l C o n s t i t u t i o n n e l : c e
dernier aurait fait reconnaître

l ' immunité du chef de l 'État
qui, en retour, aurait protégé
l'ancien ministre de François
Mitterrand. Il s'agit là d'une
allégation qui ne repose sur
aucune preuve et qui est com
plètement absurde : il suffisait
que tous les autres membres
d u C o n s e i l c o n s t i t u t i o n n e l s e
prononcent contre la thèse de
l'immunité pour que le pacte
supposé ne soit plus tenable.
Mais l 'al lusion répétée à ce
« pacte » vise à semer le
doute sur l ' impeccab le av is
donné par les sages du Palais-
Royal.

La troisième campagne
v i s e J a c q u e s C h i r a c i l
s ' ag i t de démont re r que
l 'anc ien mai re de Par is es t
compromis dans les « affai
res » de l'Hôtel de Ville. La
preuve étant apportée, il suffit
de demander sans cesse que
s o n i m m u n i t é s o i t l e v é e e n
espérant que les juges céde
ront à la pression médiatique.
Ceci, faut-il le souligner, dans
le parfait respect de la démo
cratie (Jacques Chirac a été
élu, à la différence de Serge
July) et de l'indépendance des
juges. Bien sûr, tout journa
liste est en droit de critiquer
l'attitude politique du chef de
l'État. Mais il est plus efficace
de dén ig re r e t de sa l i r en
répétant jour après jour cette
a f fa i re d 'emp lo i fic t i f e t en
affirmant, au mépris de l'évi
dence juridique, qu'un juge
d ' i n s t r u c t i o n p o u r r a i t d é f é r e r
le chef de l'État devant une
juridiction ordinaire.

Cette opinion malveillante a
été démentie par le procureur
de la République à Nanterre.
Le juge qui instruit l'affaire
d u f m a n c e m e n t d u R P R l u i
avait communiqué un docu
ment impliquant Jacques Chi
rac : le procureur a répondu
que les juridictions de droit
commun sont « incompéten
tes » pour statuer sur le cas
d'un président de la Républi
que. Êncore une fois, le prin
cipe de la séparation des pou
voirs est t rès classiquement
invoqué : un juge qui mettrait
en examen le président de la
République effectuerait un
contrôle du pouvoir politique
puisqu'i l peut prononcer une
garde à vue, une interdiction
de quitter le territoire ou une
détention provisoire. Ce qui
n'a pas empêché Le Monde
d ' a f fi r m e r d a n s u n s o u s - t i t r e
de son commentaire que « le
juge peut passer outre » tout
en reconnaissant dans le corps

de l'article qu'il serait « logi
que » que le juge d'instruction
r e n d e u n e o r d o n n a n c e
d'incompétence.

C e t a c h a r n e m e n t c o n t r e l e
président de la République
s'accompagne d'xme offensive
c o n t r e l e S é n a t . A l ' o c c a s i o n
du débat sur la « parité », une
partie de la classe politique et
l e s m é d i a s o n t d é n o n c é s a
« ringardise » - concept d'une
haute signification juridique,
comme chacun sait, qui a
permis de vaincre la résistance
des sénateurs de droite.

Certes, une réforme en pro
fondeur du mode d 'é lec t ion
des sénateurs s'impose, et
nous avons proposé qu'on
adopte la proportionnelle inté
grale - afm que toutes les
tendances politiques soient
représentées sur le plan natio
nal sans que l'existence du
gouve rnemen t , r esponsab le
devant la seule Assemblée
nationale, devienne par trop
problématique. Ce débat reste
ouvert, mais il doit selon nous
demeurer inscrit dans le cadre
général du système bicaméral.
Telle n'est pas l'opinion de

Lionel Jospin qui, en privé, se
déclare partisan d'une cham
bre unique. Cette thèse, qui
rompt avec la tradition parle
mentaire française qui s'est
affumée à partir de la Restau
ration puis avec la Monarchie
de Juillet, conduirait d'autant
plus sûrement à la destruction
de la V= République que
l'actuel Premier ministre est
un partisan décidé du quin
quennat. On peut vouloir
mieux faire que le général de
Gaulle. Mais une Assemblée
unique, dont nos ancêtres
monarchiens avaient déjà
perçu le danger, nous entraî
ne ra i t , comme en 1792 ,
comme en 1851, à un déséqui
libre institutionnel propice aux
solutions violentes.

Il est vrai que le général de
Gaulle a institué une monar
chie républicaine. Mais on
oublie de dire que cette
monarchie arbitrale couronne
un régime parlementaire et
assure son fonc t ionnement .
Détruire le pouvoir arbitral et
le parlementarisme à la fran
çaise, c'est exposer le pays à
subir la dictature d'une assem
blée et du parti qui sera
majoritaire en son sein. Est-ce
cela que l'on veut ?

B . L A R I C H A R D A I S



M l v R C ' R I i D I S m - L A N A R

^ A Paris, chaque mercredi, nous
a c c u e i l l o n s n o s s y m p a t h i s a n t s
d a n s n o s l o c a u x ( 1 7 , r u e d e s
P e t i t s - C h a m p s , P a r i s 1 " , 4 =
é t a g e ) p o u r u n d é b a t a v e c u n
conférenc ier, personnal i té po l i t i
que ou écrivain.• La conférence commence à 20
heures t rès p réc ises (accue i l à
partir de 19 h 45 - Entrée libre,
une participation aux frais de 10 F
es t demandée) , e l le s 'achève à
2 2 h . U n e c a r t e a b o n n é d e s
mercredi^' annuelle (50 F) permet
d 'ass is te r g ra tu i tement à tou tes
l e s c o n f é r e n c e s e t d e r e c e v o i r
c h a q u e m o i s l e p r o g r a m m e à
d o m i c i l e .
^ Après la conférence, à 22 heu
res, un repas amical est servi pour
ceux qui désirent poursuivre les
d i s c u s s i o n s ( p a r t i c i p a t i o n a u x
f ra i s du d îne r 30 F ) .

• M e r c r e d i 7 a v r i l : P h i l o
sophe et militant. C'est ainsi
que se présente Daniel BEN-
SAED, dirigeant de la Ligue
Communiste Révolut ionnaire,
amoureux de Jeanne d 'Arc ,
fin lecteur de Charles Péguy et
de Walter Benjamin, marxiste
et marxologue réputé. "Autant
de points qui nous rappro
chent et qui nous distinguent,
m a i s n o u s n o u s r e t r o u v o n s
d a n s u n m ê m e e n t h o u s i a s m e
pour la politique : notre invité
nous fera r« Éloge de la
r é s i s t a n c e à l ' a i r d u
t e m p s » , a v a n t q u e n o u s
reprenions notre discussion
s u r l ' a r t e t l a m a n i è r e d e
changer le cours des affaires
d u m o n d e .
• M e r c r e d i 1 4 a v r i l : V o i c i

quelques aimées, Jean-Chris
t i a n P E T I T E I L S n o u s a v a i t

présenté une remarquable bio
graphie de Louis XIV, que
Pierre Goubert a préfacée.
Docteur d'État en science
politique, ce spécialiste du
XVIP siècle revient nous pré
senter l'ouvrage qu'il a consa
cré à « Nicolas Fouquet »,
ministre fastueux, qui sauva la
monarchie de la fai l l i te. Son
p rocès es t dans t ou tes l es
m é m o i r e s , m a i s l e d o u t e
demeure sur sa culpabilité. Il
fallait donc reprendre toute
l'histoire de ce fascinant per
sonnage et ouvrir des archives
i n e x p l o r é e s . P o u r t r o u v e r
quelles vérités ?

Angers : 24 et 25 avril

Session de politique
appliquée sur les
luttes syndicales.

Renseignements ; Nicolas
Lucas, tél. 02.41.48.95.03

Historiographie

Un pamphlet
a b s o l u t i s t e

Historiques ou juridiques, les analyses
contemporaines de la monarchie

constitutioimelle sont toutes remarquables. A
l'exception du libelle publié par Guy Antonetti.

Dans une collectiondirigée par deux uni
versitaires réputés, et
fort appréciée par les
étudiants, un ouvrage

s u r l a m o n a r c h i e c o n s t i t u t i o n
nelle (1) attire immédiatement
l ' a t t e n t i o n b i e n v e i l l a n t e d u

chroniqueur royaliste qui se
hâte de solliciter belle et large
place pour sa critique. Et ceci
a v e c u n e d é t e r m i n a t i o n
d'autant plus forte que Guy
Antonetti, professeur émérite à
Paris II, a consacré voici quel
ques années un ouvrage mas
sif à Louis-Philippe.

Hélas ! Dès la première
page, les préjugés favorables
tombent comme poires blettes
en champ de betteraves. Le
lecteur qui se croyait convié à
une promenade sur les che
mins de notre histoire consti
tutionnelle en compagnie d'un
a i m a b l e s a v a n t s e t r o u v e

emporté dans une charge de
chevau-Iégers. Sabre au clair.
Messieurs, et Vive le Roué !
O n s e b a t f r o n t c o n t r e f r o n t
comme d'autres, naguère, lut
taient classe contre classe.

D ' u n c ô t é , l e b i e n : l a
monarchie absolue, mais limi
tée en théorie « le respect
d e l a l o i d i v i a e e t d e l a l o i

naturelle » et en pratique
« par le respect des lois fon
damentales », qui constitue un
pur et admirable modèle. De
l'autre, le mauvais chemin qui
mène à l'enfer démocratique :
celui qui est jonché des rum&s
d e t o u t e s l e f e t e n t a t i v e s d e
monarch ies l im i tées , pa r le
mentaires, qui ont été expéri

m e n t é e s a v e c L o u i s X V I ,
Lou i s XV I I I , Cha r l es X , e t
Louis-Philippe. Trois échecs
programmés... par l'auteur
puisque, selon lui, il ne pou
vait y avoir de compromis
entre la souveraineté royale et
la souveraineté démocratique :
« historiquement, la France
avait produit le modèle parfait
de l a mona rch ie vé r i t ab le ,
avec Louis le Saint au Moyen
Age, avec Louis le Grand à
l'époque moderne. A partir du
moment où la légitimité démo
cratique a concurrencé la légi
timité monarchique, ni les rois
de France qui voulurent rester
de vrais rois, ni les Français
qui voulurent affirmer leur
s o u v e r a i n e t é e x c l u s i v e , n e
purent trouver de compro
mis ». Pourquoi ? Parce que
l'esprit français est « porté à
l'abstraction », parce que les
Français forment « un peuple
de guerre civile ». Ce qui
démontre que le sabreur au
repos se repaît de tartes à la
crème philosophiques saupou
drées de psychologie maurras-
sienne.

Cast dire le sérieux d'une
analyse qui ignore résolument
l'idée du mixte dans la pensée
politique d'Aristote et de Tho
mas d'Aquin, la relation com
plexe entre modération et
absolutisme à l'époque classi
que (qui montre qu'il n'y a
jamais eu de modèle pur et
parfait de monarchie) et qui
donne une présentation falla
c i e u s e d e s t r a v a u x d e P i e r r e
R o s a n v a l l o n s u r l a m o n a r c h i e
au XIX® siècle. Ran Halévi est

balayé en quelques mots,
Robert Griffiths est ignoré,
Marcel Gauchet n'est pas cité
mais c'est sans doute lui qui
est dénoncé comme « polito
logue de cabinet » pour avoir
souligné l'intérêt de la pensée
de Benjamin Constant - que
Guy Antonetti déteste parce
que la théorie du « pouvoir
neutre» et de l'arbitrage roya'.
r é c u s e n t l a d é v i a t i o n a b . ' - l u -
tiste de la monarchie capé
t ienne.

C e r e f u s h a i n e u x d u l i b é r a
lisme politique conduit '^uy
Antonetti à soutenir qu'il n'y
a plus de monarchies constitu
tionnelles en Europe, mais
seulement « quelques rares
d é m o c r a t i e s r o y a l e s » ,
concept flou qu'il oppose à sa
v is ion idéo log ique de la
« v r a i e » m o n a r c h i e . C ' e s t
selon la même logique qu'un
maoïste de la grande époque
pouvait soutenir que l'Union
soviétique n'était pas un pays
c o m m u n i s t e .

C J o m m e n o s l e c t e u r s é t u
d i a n t s u t i l i s e n t v o l o n t i e r s n o s
références pour préparer leurs
examens, je leur conseille de
lire Guy Antonetti après leurs
épreuves, pour se détendre.
Mais ce sont les ouvrages de
Marcel Gauchet, Robert Grif
fi t h s , L u c i e n J a i i m e , R a n
H a l é v i e t P i e r r e R o s a n v a l
lon (2) qui leur permettront
de comprendre notre histoire
c o n s t i t u t i o n n e l l e .

Jacques BLANGY
(1) Guy Antonetti - « La monarchie
constitutionnelle » coll. Clefs - Éd.
Montchrestien - prix franco : 80 F.
(2) Tous ont présenté leurs ouvrages
dans notre journal, au cours d'entre
tiens qui constituent d'utiles résumés
pour les révisions ! Pour tous rensei
gnements bibliographiques, consultez
notre service librairie.

dées
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Apres ie
procès

a longue plainte, quand ce n'était pas le cri de
douleur, qui n'a cessé d'accompagner le procès du
sang contaminé devant la Cour de justice de la
République, était le chant même de la tragédie.
Aucune justice ne saurait faire taire l'expression du
malheur iimocent. C'est dire que pour Edmond

Hervé, la condanmation prononcée, constitue une très lourde
épreuve.. Car en cette affaire, tout ce qui
apparaît comme une défaillance de l'autorité
politique est immédiatement investi d'un
poids insupportable. Avec un dérapage
possible et vieux comme l'humanité. La
recherche des responsables débouche sur
l'affirmation de leur culpabilité et bientôt de
leur malignité. Lorsqu'une campagne de
presse exploite de la façon la plus indigne la
douleur des victimes pour enflammer la
colère populaire contre les politiques « qui
savaient » et qui ont permis que l'on donne
la mort en connaissance de cause, se boucle
un processus de lynchage qui rejoint la
fatalité antique. L'implacabilité du destin
n'épargne personne, ni les victimes, ni les
coupables désignés ou soupçonnés.
Blandine Kriegel avait tout à fait raison de

s'indigner dans l'essai qu'elle a fait paraîtreà la veille du procès ; « La recherche des
responsables ? Non. La désignation des coupables, ou
« Fabius lui aussi il en était ». fr Us savaient tous. Ils
savaient tout ». Avec toutes les associations mentales
auxquelles ont donné lieu l'or rouge et le sang des enfants
Uinocents. On a trariqué du mauvais sang. On a contannne
des enfants. Four de l'argent. La nuneur a enflé. Le sang, le
sang roirge, le sarrg rroir, le sang bleu. Tous nos rêves et tousles délires y sont associés parce que notre vie et notre rnort
err dépenderrt ». La tentation de jouer sur le symbolisme
fondamental pour mieux accabler des adversaires politiques
ne saurait être sous-estimée, avec ses connotations les plus
se âbreus&s
FalIait-il donc ne rien faire, ne pas instruire, n'ouvrir aucun

procès ? Avant même de répondre à une telle question, il
importe bien de se mettre d'accord sur l'inad̂ uation de tout
procès prétendument réparateur avec l'amplitude du drarne.Nulle punition, à supposer qu'une culpabilité réelle ait été
démontrée, ne saurait effacer la douleur des survivants, le
souvenir des disparus. A moins de donner une valeur
absolument cathartique ou compensatrice à un procès, mais
il faut prendre garde alors qu'on laisse libre cours à tous les
instincts de vengeance et qu'on surdétermine l'objet du

par Gérard Leclerc

procès qui est d'établir des responsabilités et non d assouvir
das dou eurs ou des colères, si légitimes soient-ellfô. Certes,
la notion de réparation est bien de l'ordre du droit. Encore
doit-elle être adéquatement envisagée. Blandine Kriegel
souligne la carence de l'administration française, sinon sa
mauvaise volonté, à donner une indemnisation aux victi
mes : « On ne paie jamais la mort d'un errfant ? Sans
doute. Mais les sociétés culpabilisées par la mort provoqua
involontairernerrt ont toujbirrs su que la seule réaction

corrverrable est celle de l'anrende honorable qui a pour ftrr
d'accompagner le deuil en témoignage d'humaine soiida-
rité ». L'administration française s'est d'abord refusée à
toute indemnité, puis elle s'est résignée à le faire de façon
indécente. « L'opinion est alors devenue explosive. Ce qui
aurait dû faire l'objét d'un contentieux administratif ou civil
est devenu une rriâiire j'udiciaire correctiormelle et bientôt
politico-pénale ».

L ' e r r e u r f o n d a m e n t a l e a é t é d e t r a n s f o r m e r u n e a f f a i r e
politique en une affaire pénale. De ce point de vue, il semble
que le diagnostic de Blandine Kriegel a été de plus en plus
compris et approuvé, retrouvant le sentiment de beaucoup.
Notamment celui expruné par Raymond Barre dans son
témoignage devant la cour. Mais elle rejoignait elle-même
l'avis de beaucoup de magistrats, dont le procureur général
Burgelin : « La responsabilité politique d'im rnùristre est
toujours collective. Il assume ce qui s'est fait en son nom.
Ici on lui dernarrde d'assumerpersormellement des délits ou
des crhnes corrunis par autrui Certes la Commission
d'irrstnrctiorr s'est déferrdire d'agir de la sorte et elle s'est
proposé de rechercher une responsabilité persormelle. Mais
conrment a-t-elle procédé ? Par préjugé et par présomption.

Par huitième de preuve, quart de preuve et
conjecture, selon le système reproché avec
brio par Voltaire à l'instrucdon criminelle
procédant de l'ordonnance de 1670 ».

La fameuse formule de Georgina Dufoix
« responsable mais pas coupable » n'était
pas du tout absurde. L'historienne possède
un très solide dossier sur les résistances
françaises à une évolut ion « démocrat i
que » de notre droit. La propension de
notre justice et de nos habitudes de privilé
gier le droit pénal explique la réticence à
distinguer responsabilité et culpabilité. Il
faut que le responsable soit nécessairement
coupable et soit flétri comme tel aux yeux
de l'opinion publique. C'est une tendance
qui vient de loin : « De son enquête sur
l'évolution de la justice jrénale, Michel
Foucault concluait avant 1981 que les
mécanismes modernes de la jusdce crimi-

rrelle avaierrt gardé « un fond suppliciant » ». Nous nous
trouverions avec le procès intenté à nos trois politiques en
présence d'une fort fâcheuse exception française. Madame
Thatcher dont les décisions ont été moins rapides en matière
de dépistage de contamination n'a pas été inculpée. Chez
nous, une voie inverse a été choisie avec les conséquences
les plus néfastes : « On a pénalisé l'action politique, on a
poFtisé l'action pénale et on a court-circuité l'imputation
d'une responsabilité civile qui ne soit ni politique ni
pénale ». C'est faute de responsabilité civile de l'État que
les familles des victimes n'ont eu d'autre choix « que de
parler à leur tour, le langage non moins vieux du droit pénal
français ». La procédure indispensable aurait du s'attacher à
mettre en lumière la responsabilité civile de l'État et des
organismes impliqués, pour obtenir une réparation en
relation avec les préjudices subis. Certes, si des défaillances
graves étaient découvertes des sanctions s'imposaient.
L'essentiel était, après le drame, de corriger les dysfonction
nements de notre système de santé.

La condamnation sans sanction d'Edmond Hervé a blessé
un homme estimable sans satisfaire quiconque. Les victimes
ou leurs famill&s, pour s'être mise dans la logique d'une
responsabilité pénale, n'en ont été que plus frustrées. Et la
campagne démagogique de ceux qui criaient à la politique
criminelle n'a pas été désarmée. Le procès, même s'il a
rendu justice à Laurent Fabius et à Georgina Dufoix, n'a pas
fait réellement avancer notre État de droit. Il n'a pas coasolé
les victimes. Mais cela, c'était l'impossible.

Blandine Kriegel -
Pion - prix franco

« Le sang, la justice, la politique
9 8 F .

Tribune l ibre,
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D é c l a r a t i o n
de politique générale

S o u s l a c o n d u i t e d e L i o n e l

Jospin, il s'avère qu'un gou
vernement composé de socia
l i s t e s e t d e c o m m u n i s t e s

n'oppose plus de résistance à
la logique impi toyable du
capital isme ultra-l ibéral. I l
accepte l'idéologie dominante,
e n m a t i è r e m o n é t a i r e e t b u d

gétaire, et s'incline devant les
exigences patronales :

- l es 35 heu res se t r adu i sen t

par une augmentation du tra
vail flexible et par un dévelop
pement de l'annualisation du
temps de travail sans que les
avantages promis en matière
d'emploi aient été obtenus ;

- le principe des fonds de
pension a été accepté, au ris
que de démanteler la solidarité
n a t i o n a l e .

Contrairement aux engage
ments pris en 1997, le gouver
nement mène des opérat ions
systématiques de privatisation
et d'ouverture du capital des
entreprises publiques. La liqui
dation du patrimoine industriel
e t fi n a n c i e r d e l a n a t i o n i n t e r
dit à l 'État de mener une
polit ique industrielle ; elle
l i v r e a u x a v e n t u r i e r s d e l a

finance les travailleurs qui ont
assuré le développement et le
prestige international de leur
entreprise.

Dès lors que le gouverne
ment a choisi de laisser faire
les prétendues forces du mar
ché, il ne saurait se prévaloir
du taux élevé de croissance
enregistré en 1998. Fruit
d 'une conjoncture encore
favorable, ce résultat positif ne
saurait masquer le ralentisse
ment de l'activité qui affecte
nos principaux partenaires
européens et qui touche main
tenant notre pays. Contre la
crise économique et financière
mondiale qui se développe
m a l h e u r e u s e m e n t c o m m e

prévu, le gouvernement n'a
pas pris les mesures indispen
sables pour éviter à la France
la récession et une nouvelle
aggravation du chômage.

Pour le reste, les dirigeants
socialistes ont accumulé les
bévues (sur le PACS), les
opérations de diversions (la
« parité » qui fait l'impasse
sur les inégalités des hommes
et des femmes en matière de
salaires et d'emplois), les

retards (la réfomre de l'institu
t i on j ud i c i a i r e , ce l l e de
l 'aud iov isue l ) e t les recu ls
- en ma t i è re de ré fo rme sco

laire tout particulièrement. La
méthode Jospin ne fait plus
illusion : il ne s'agit que
d'une gestion brouillonne,
effectuée au jour le jour sous
la pression de groupes d'inté
rêts.
La seule force du gouverne

ment t i en t à l ' absence d 'a l te r
native à droite, à l'hégémonie
d'un parti socialiste figé dans
un unanimisme de façade, et à
la situation d'otages dans
laquelle sont tenus les commu
nistes et les Verts.

L ' u n i f o r m i s a t i o n d u d i s c o u r s

médiatique masque le vide
politique. Celui-ci favorise une
vio lence er ra t ique : e l le
affecte depuis longtemps les
jeunes habitants des quartiers
pauvres mais elle est aussi
pratiquée par des groupes de
pression qui jouissent de
l'impunité.
Ce vide politique est d'autant

plus inquiétant qu'il s'accom
pagne d'un affaiblissement de
la combativité syndicale, au
moment où le droit du travail
et les revendications des sala
riés sont soumis à l'arbitraire
patronal.

Face à cette situation angois
sante, la Nouvelle Action

royaliste est résolue :
- à défendre l'État de droit

défini par la Déclaration de
1789, par les Préambules de
1946 et de 1958 ;
- à faire prévaloir la souve

raineté nationale ;
- à réaffirmer le rang de la

France dans le monde grâce à
une politique de coopération
repensée et renouvelée ;- à soutenir les organisations
syndicales qui résistent à
l'ultra-libéralisme dans la fidé
lité aux idéaux de la Libéra
tion et en vue de nouvelles
conquêtes sociales.

Devant la crise que traver
sent les institutions européen
nes la Nouvelle Action Roya
liste constate que les différen
tes formations engagées dans
la campagne ont constitué des
listes ambiguës qui entretien
nent une confusion totale
quant aux enjeux véritables de
l'Europe. En conséquence, la
Nouvelle Action Royaliste
préconisera le vote blanc.

Alors que se développe une
campagne contre les inst i tu
tions de la V= République, la
Nouvelle Action Royaliste est
décidée à défendre la Consti
tution fondée par le général de
Gaulle et tout particulièrement
la fonction présidentielle, le
septennat et le bicaméralisme.

P o u r u n r e n o u v e a u
de la coopération

Depuis la décolonisation, la
France prolonge son action
diplomatique par des accords
c o n c r e t s e t d é t a i l l é s a v e c l e s

pays vers lesquels elle entend
entretenir des relations privilé
giées dans les domaines cultu
rels (langue, enseignement,
formation...), économiques,
m i l i t a i r e s e t s a n i t a i r e s . L e s

c h a n g e m e n t s i n t e r v e n u s
depuis lors et le fait que les
É t a t s - U n i s d ' A m é r i q u e
demeurent la seule superpuis
sance, imposent à notre pays
de définir des priorités et

d'étendre sa politique de coo
pération.

L a N o u v e l l e A c t i o n R o y a
liste considère que les objec
t i fs de la France demeurent
cependant les mêmes et visent
à maintenir sa présence dans
le monde. L'Afrique, le bassin
m é d i t e r r a n é e n , l ' a n c i e n n e
Indochine, restent prioritaires
ou le dev iennen t . L 'e f face
ment de l'ex-empire soviétique
et la nécessité de ne pas laisser
l'Allemagne imposer sa seule
p r é s e n c e d a n s s a z o n e
d ' i n fl u e n c e t r a d i t i o n n e l l e ,

commandent à la France de
renforcer ses liens avec les
pays d'Europe centrale et
orientale. Par ailleurs, l'Union
européenne peut être une
occasion d'affirmer sa pré
sence dans les pays que la
France n'a pas définis comme
prioritaires. Notre pays doit
cependant se montrer vigilant
à l'égard de nos partenaires
s ' i l s r e m e t t a i e n t e n c a u s e l a

compétence de la France en
matière de maîtrise des règles
régissant la zone franc.

Dans les différents domaines
de la coopération, la Nouvelle
Action Royaliste insiste sur les
faits suivants :

- Coopération économique :
Une politique de coopération
ambitieuse suppose une nou

velle politique économique en
rupture avec un l ibéra l i sme
qui s'est particulièrement
révélé nuisible dans les
anciens pays socialistes. La
France devrait favoriser les
investissements et participer
davantage à l'organisation des
marchés intérieurs et régio
naux sans lesquels aucun
développement n'est possible.
Elle doit d'autre part continuer
à défendre le juste paiement
des matières premières.

- Formation : la coopération
doit porter ses efforts sur
l'enseignement et la formation
supérieure des « élites », en
facilitant l'octroi de visas, de
bourses, de logements, l'accès
aux universités et grandes éco
les.

- Francophonie : La France
sera forte en Europe si sa
langue demeure très présente
d a n s l e m o n d e . E l l e d e v r a i t

u t i l i s e r l e s i n s t i t u t i o n s d e l a

francophonie de façon à la
fo is mo ins ma ladro i te e t mo ins

complexée. Notamment pour
appuyer les processus de
démocratisation et promouvoir
des va l eu rs essen t i e l l e s : r es
pect de l'État de droit et des
l ibe r tés f ondamen ta les .

- Dé fense : i l es t nécessa i re

que la France se dote des
moyens, notanmicnt logisti
ques , qu i l u i pe rme t t en t
d ' i n t e r v e n i r , e n c a s d e
menace, dans n'importe quel
pays du monde avec lequel
e l le a des accords de défense.
E l l e d o i t a i d e r l e s a r m é e s e t

gendarmeries locales à contrô
ler leur espace national dans le
respect du droit et de la
démocratie, à développer leur
aptitude à mener des opéra
t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s d e m a i n
tien de la paix.

Par ailleurs, la France a un
devoir de justice envers les
a n c i e n s c o m b a t t a n t s a f r i c a i n s
et asiatiques dont les montants
des pensions, contrairement à
c e u x d e l e u r s f r è r e s d ' a r m e s

français, constamment réajus
tés, sont restés fixés au taux
scandaleusement bas de 1959.

- S a n t é : 11 e s t n é c e s s a i r e

que la France n'oublie pas les
problèmes de santé en créant
des hôpitaux, en assurant la
formation des personnels et en
f a v o r i s a n t d e s z o n e s d e d é v e

loppement à proximité de ces
équipements.

La Nouvelle Action Roya
liste rappelle que l ' intérêt
général doit prévaloir sur les
rivalités partisanes, tout parti
culièrement en politique étran
gère : plus que le rattache
m e n t d u m i n i s t è r e d e l a C o o
pération à celui des Affaires
étrangères, c'est la coordina
t i o n e n t r e l e P r é s i d e n t e t l e
Premier ministre qui importe,
au-delà des clivages politi
c i ens .

La coopération doit donner à
la France dans le monde, une
d i m e n s i o n c o n f o r m e à s a t r a
d i t ion h is to r ique e t à sa
c u l t u r e .

Pour un syndicalisme de résistance et
de conquête

Le SMIC, l 'assurance chô
mage, l'assurance maladie, les
retraites, les conventions col
lectives, les congés payés, les
délégués du personnel, l'inter
diction du travail des enfants,
la diminution régulière du
temps de travail... .sont le
r é s u l t a t d e l u t t e s s o c i a l e s
menées par les travailleurs
- relayés par leurs organisa
tions syndicales.

A la différence de ses voisins
anglais, allemands ou Scandi
naves, le syndicalisme français
a toujours été traversé par des
c o u r a n t s t r è s d i v e r s : d e
l'anarchisme au christianisme,
en passant par le marxisme, la
social-démocratie.. . Au f i l de
son histoire, différentes straté
gies sont apparues dans la
m a n i è r e d e c o n d u i r e s o n
action : l'opposition systéma
tique, l'opposition construc
tive, la concertation, la cons
truction sociale, « l'accompa
gnement »... Petit à petit, il a
délaissé l'action revendicative,
au profit de la gestion pari
taire : plusieurs organismes
sociaux (sécurité sociale, assu-
rmice chômage...) sont en effet
gérés conjointement par les
organisations patronales et
syndicales.
Ce changement de stratégie

notamment, contribue à expli
quer la crise que traverse le
syndicalisme, depuis plusieurs
années maintenant. Crise qui
se traduit par la désyndicalisa-
tion - même si le taux particu
lièrement bas de syndicalisa-
tion est une constante fran
çaise. Englués dans la gestion
paritaire des organismes
sociaux qui finit par absorber
l'essentiel de leur temps et de
leur préoccupation, les syndi
calistes sont, peu à peu, deve
nus de véritables fonctioimai-
res du syndicalisme. Coupés
de leur base et des réalités de
terrain, ils se révèlent de plus
en plus incapables de prendre
en charge les problèmes quoti
d i e n s d e s t r a v a i l l e u r s . L e f a i t

que les syndicats - à l'excep
t i o n d e l a C G T e t d e s d i s s i
d e n t s d e l a C F D T - s o i e n t
a b s e n t s d u m o u v e m e n t d e s
chômeurs est, à cet égard,
significatif.

Malgré cette crise - ou peut-
être à cause : les organisations
traditionnelles étant incapables
de représenter les salariés, de
n o u v e a u x s y n d i c a t s s e
créent - la diversité syndicale
s'accentue et les syndicats
autonomes se mult ipl ient,
révélant le repli « corpora
tiste » des salariés. Les règles
de représentativité s'en trou
v e n t b o u s c u l é e s , d a n s l e
public comme dans le privé.
L'UNSA, par exemple, reven
dique la place de quatrième
sur l'échiquier syndical fran
çais, loin devant la CFTC et la
CFE-CGC pourtant représenta
t i fs .

En out re , de l ' immédia t
après-seconde guerre mondiale
au milieu des années 1970, le
rapport de force pesait en
faveur des salariés et les syn
dicats parvenaient à faire pas
ser de nombreuses réformes.
Avec la crise économique, la
réorganisation du monde de
travail, le retour en force du
libéralisme, l'avènement de la
politique de rigueur, l'accélé
ration du processus d'intégra
tion européenne, la globalisa
tion de l'économie, la chute
du communisme et la per te
des référents traditionnels ont
inversé le rapport de force.
Aujourd'hui, les salariés sont
sur la défensive. En témoi
gnent les acquis récents (le
RMl, l'ARPE, le conseiller du
salarié...) et les négociations
actuelles sur l'aménagement et
la réduction du temps de tra
vail qui se traduisent toutes
par un accroissement de la
flexibilité et de la précarité, le
gel des salaires, la dégradation
des conditions de travail, la
remise en cause du droit du
t rava i l . . .

La seule réponse que propo
sent les organisations syndica
les semble être de cogérer le
système. Le libéralisme serait
installé pour longtemps et les
t r a v a i l l e u r s s e r a i e n t c o n t r a i n t s
de s'y soumettre, les syndicats
de com.poser avec le patronat
pour faire en sorte que la
pilule soit la moins amère
possible. C'est la stratégie
qu'ont adoptée bon nombre de
syndicats européens et c'est le
modèle que la Confédération
européenne des syndicats
(CES) met en place, avec
l'appui des confédérations
nationales, souvent en désac
cord avec leurs bases, et tou-
joiu^ contre les intérêts des
sa la r iés .

Tout en respectant l'indépen
dance des syndicats, la Nou
velle Action Royaliste :

- réaff i rme son a t tachement à

un droit du travail protecteur,
au droit de grève, au salaire de
r é f é r e n c e ( S M I C ) e t à u n e
conception collective des rap
ports au sein de l'entreprise ;

- r é c l a m e l a r é v i s i o n c o m

plète du paritarisme et un
r e t o u r a u x r a c i n e s r e v e n d i c a t i

ves du syndicalisme, pour en
finir avec la politique écono
mique antisociale actuelle ;

- souhaite l'abandon du syn
dicalisme de collaboration qui
se met en place en France, via
la CFDT, et en Europe, via la
C E S , e t l ' i n s t a u r a t i o n d ' u n
syndicalisme de résistance et
de conquête, qui pourrait être
t r a n s v e r s a l à l ' e n s e m b l e d e s

organisations actuelles confé
dérées ou non ;
- exige que l'État, qui joue

actuellement la carte du patro
nat, renoue avec le rôle tradi
tionnel d'arbitre qui lui est
dévolu, adopte une politique
sociale en adéquation avec les
attentes du monde du travai l et
use de son autorité pour une
application rigoureuse du droit
du t rava i l .
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U . S . G o H o m e I

Nous sommes contre laguerre américaine. Nous
sommes contre la partici

pation de la France à la guerre
que les Américains mènent
contre la Fédération yougoslave.

C e t t e r é s o l u t i o n n o u s a c o n d u i t
à nous engager dès le premier
jour dans la campagne pour
l'arrêt des bombardements sur la
Serbie et sur le Monténégro (1)
et pour une solution négociée
dans la guerre civile qui oppose
l'armée serbe et les indépendan
tistes kosovars. Depuis dix ans,
nous défendons la cause de la
paix dans les Balkans, et nous
n'avons cessé d'espérer une
solution politique permettant
aux nations et aux peuples bal
kaniques de vivre dans la sécu
rité et dans l'amitié retrouvée.

Pour cette grande cause, la
France se devait de jouer un rôle
décisif, et nous avons déploré
qu'elle ne s'oppose pas plus
fermement à la logique de
guerre civile qui a détruit la
République fédérative de You
goslavie. Du moins, François
M i t t e r r a n d a v a i t - i l r e f u s é d e
faire la politique du pire - celle
de la guerre contre la Serbie que
préconisaient quelques irrespon
sables . Et nous vou l ions cro i re
que la France mènerait, avec
d'autres puissances européennes,
une action déterminante pour
arracher le Kosovo à sa tragédie.

C'est le contraire qui s'est
produit. Les autorités françaises
on t l a i ssé l es Amér i ca ins déc i
der, et elles ont cotisenti à
exécuter leurs décisions, pro
grammées selon leurs intérêts et
leurs passioîis, et politiquement
bâclées. Elles ont accepté que le
Conseil de Sécurité soit tenu à
l'écart, au mépris des principes
de droit que la France a défen
dus lors de la guerre du Golfe.

Elles entérinent, en participant à
la guerre contre la Fédération
yougoslave, la transformation de
l'OTAN, alliance défensive, en
une force de police internatio
nale sous commandement améri
cain (2). Elles s'alignent sur
une stratégie impérialiste qui fait
f i des souverainetés nat ionales
car il faut rappeler que le
Kosovo, coeur historique de la
Serbie peuplé d'une forte mino
rité serbe, fait partie intégrante
d'un État souverain.

Engrenage prévisible et prévu,
puisque les autorités françaises
n'avaient pu obtenir ni la nomi

na t i on d 'un commandan t eu ro
péen à Naples pour la zone sud
de l'OTAN, ni s'engager effecti
v e m e n t s u r l a v o i e d ' u n e
« européanisation des Bal
kans ». Échec d'une pitoyable
diplomatie d'influence, alors que
la France dispose de tous les
moyens nécessaires à une diplo
matie de très grande puissance.

Voici les dirigeants de notre
pays dans le piège sanglant. Ils
reprennent les slogans « antito
tal i taires » et « humanitaires »
d'un président Clinton qui n'est
pas gêné par le système concen
trationnaire chinois, ni par les
opérations de l'armée turque
contre les séparatistes kurdes.

Nos dirigeants tolèrent que les
m i l i t a i r es f r ança i s r eço i ven t
leurs ordres d'im général améri
cain, et qu'ils soient exposés à
la mort dans des opérations de
bombardement qui touchent les
civils. Ils acceptent de participer
à une guerre d'autant plus imbé
cile que le peuple serbe fait
maintenant bloc autour du prési
dent Milosevic, que les bombar
dements ont provoqué une
répression accrue contre les
indépendantistes kosovars et
contre la population albano-
phone, et que l'échec des pre
mières « frappes » d'intimida
t i o n c o n d u i t à d e s b o m b a r d e
ments beaucoup plus destruc
teurs et qui épargneront d'autant
moins les civils.

Les dirigeants français sem
blent avoir honte de leurs échecs
et de leur soumission à l'hégé
monie américaine. Sinon le gou
vernement , comme en 1991,
aurait donné ses explications
d e v a n t l e P a r l e m e n t a v a n t d e
s'engager dans la guerre, et
demandé un vote.

Il faut que le président de la
République et le Premier minis
tre se reprennent, retirent les
forces aériennes engagées dans
la guerre, et préparent, en
concertation avec nos ainis rus
ses, une conférence balkanique
poiu la paix dont les Américains
d o i v e n t ê t r e n é c e s s a i r e m e n t
e x c l u s . L ' E u r o p e n e p o u r r a
organiser sa sécurité que lorsque
les Américains en seront partis.
Le général de Gaulle avait mon
tré la voie lorsque, en 1966, il
avait chassé du terr i toire nat io
nal les troupes américaines. A
nouveau, la France doit être
exemplaire : hors d'Europe, les
Amér i ca ins !

B e r t r a n d R E N O U V I N

(1) Le 25 mars, un militant royaliste a
été arrêté par la police alors qu'il
manifestait devant le Quai d'Orsay en

d'une centaine de Yougo-
a u s s i b r u t a l e m e n t c o n d u i t s

c o m p a g m e
slaves, eux
au poste.

(2) Cf.
d ' Y v e s L a
719 et 724.

les analyses prémonitoires
Marck, Royaliste n° 715,

N . B . C e t é d i t o r i a l a é t é é c r i t l e
dimanche 28 mars.
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